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Bulletin  des  Lois,  N.^  234. 


Au  nom  de  la  République  française. 


Relative  au  paiement  des  rentes  et  pensions. 


L 


Du  28  Vendémiaire  an  VII  de  la  République  française , une  et  indivisible. 


E Conseil  des  Anciens  , considérant  que  le  paiement  des  rentes  et  pen- 
sions est  une  des  dettes  les  plus  sacrées  de  l’Etat 

Considérant  que  les  besoins  du  service  ont,  jusqu’à  ce  moment,  absorbé  les 
rentrées  des  contributions  ; 

Considérant  enfin  que  le  dénuement  où  sont  restés  les  créanciers  de  l’Etat 
depuis  trop  long-temps,  exige,  de  la  part  des  représentans  de  la  nation,  la  plus 
grande  célérité  dans  les  mesures  qui  peuvent  leur  donner  quelque  adoucisse- 
ment, approuve  l’acte  d’urgence. 

. Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  urgence  et  de  la  Résolution 

du  27  Fructidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
des  finances , considérant  que  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pensions 
est  une  des  dettes  les  plus  sacrées  de  l’Etat; 


Conseil  dis  Cinq-Cents.  — Rit  27  Fructidor  an  VI , rapport  au  nom  de. la  com- 
mission des  finances  J par  le  représentant  Bailleul. 

Conseil  des  Anciens.  — Du  Fructidor  an  VI  j,  création  d’une  commission.  — Du 
6 Vendémiaire  an  Vil,  rapport  par  le  représentant  Legrand.  — Des  17,,  22  et  28  Ven~ 
démlaire  , discours  et  opinions  des  représentans  Picault , Gorneau  , Jevardat-Eonbelle,  Lacuée^ 
Rivcallaud  , Sedillez  , Jluguet  , Lemenuet ,,  Arnoud. 
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Considérant  que  les  besoins  du  service  ont  Jusqu’à  ce  moment  absorbé  les 
rentrées  dès  contributions  ; 

Considérant  que  jusqu’à  ce  que  le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  finances 
permette  de  payer  les  créanciers  de  l’Etat  en  écris  aux  échéances  fixées  par  la 
loi , des  délégations  sur  les  contributions  directes  sont  une  garantie  qui  équivaut 
à un  pafècherit  en  num'éraire  ; 

Considérant  enfin  que  le  dénuement  où  sont  restés  les  créanciers  de  l’Etat 
depuis  trop  long-temps,  exige,  delà  part  des  représentans  de  la  Nation,  la  plus 
grande  célérité  dans  les  mesures  qui  peuvent  leur  donner  quelque  adoucissement. 

Déclare  qu’il  j a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

APvTICLE  PREMIER. 

Le  paiement  du  second  semestre  de  l’an  VI  sera  ouvert  le  premier  Vendé- 
miaire de  l’an  VII. 

II.  Les  intérêts  de  la  dette  publique,  à,  compter  de  l’époque  ci-dessus  dé- 
signée , seront  acquittés  avec  des  bons  au  porteur',  ou  délégations,  applicables 
tant  aux  èb'nttibutions  directes  qu’aux  patentes  , quel  qü’ên  soit  le  porteur.  Sont 
exceptés  toutes  fois  les  sous  additionnels  applicables  aux  dépenses  administratives. 

III.  Lesdits  créanciers  seront  tenus  de  présenter  à la  -trésorerie  la  quittance 
de  leurs  impositions  , tant  foncière  que  mobiliaîre , ou  Vai’ertissenient  de  payer, 
ou  un  extrait  des  rôles',  délivrés  par  le  percepteur  des  contributions.  Dans  ces 
deüx  clerniers  cas,  la  trésorerie  fera,  sur  les^arférages  de  renies  on  de  pensions  à 
'eux  dûs  , une  retenue  égale  à la  somme  totale  de  leurs  contributions , et  ne  leur 
délivrera  des  bons  c[ue  pour  l’excédant  ou  le  surplus. 

IV.  Ces  bons  seront  numérotés  par  deux  y trois , etc.  , pour  chaque  se- 
mèslre,  et  en  porteront  la  désignation,  ainsi  que  le  nom  de  la  partie  prenante. 
L’état  des  paiemens  de  chaque  décade,  avec  l’Indication  des  numéros  par  pre- 
mier et  dernier  , sera  adressé  au  Corps  législatif,  et  inscrit  au  Bulletin  des  lois. 

V.  Tout  contrefacteur  de  ces  bons  sera  puni  comme  faux-monnoyeur. 

yi.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

$ 

Signé  Daunoif,  f résident  : 

L.  Bon-apa'RTE  , Girot  , secrétaires. 

'Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
. ei-déssus.  Le  28  Vendémiaire  an  VU  de  la  Pvépublique  française. 

Signé  B.  ÜM.  Decomberousse,  président  ; 
Lenoir-Laroche , Cornet,  Monmayoü,  Dubuisson,  secrétaires. 
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Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 

-et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  . 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  29  Vendémiaire  an  VI  de  la 

République  française  , une  et  indivisible. 


Pour  expédition  conforme,  signé  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général^  Lagarde. 

]^t  scellé  du  sceau  de  la.  République, 


A PARIS, 

de  l’imprimerie  du  dépôt  des  Lois, 

Place  du  Carrousèl. 


